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Avant-propos


La croissance économique est indispensable, mais ne représente qu’une facette d’un processus plus global de développement. Les gouvernements doivent relever le défi de mettre en œuvre des politiques publiques durables qui dépassent la stricte dimension économique pour accroître le niveau de bien-être des populations. Cette ambition requiert une réflexion qui réponde à la fois aux objectifs économiques, sociaux, et environnementaux des pays ; permette d’atteindre une croissance économique inclusive, équitable et durable ; et s’intègre ainsi dans l’esprit de l’agenda 2063 et des Objectifs de développement durable.

La nouvelle série de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), « Les voies de développement », vise à relever ce défi à travers les Examens multidimensionnels par pays (EMPP). La méthodologie des Examens multidimensionnels met en avant le bien-être des populations comme objectif central du développement. Se basant sur une analyse des contraintes au développement des pays, les Examens multidimensionnels accompagnent les gouvernements dans l’élaboration de stratégies nationales de développement prenant en compte les complémentarités et synergies entre domaines de politiques.

L’Examen multidimensionnel du Sénégal est le troisième réalisé en Afrique, après ceux de la Côte d’Ivoire et du Maroc. Ce rapport, Volume 1. Évaluation initiale, correspond à la phase I de l’Examen. Il est le produit : i) de nombreux entretiens avec les secteurs public et privé, le monde universitaire, et la société civile, réalisés au cours d’une mission au Sénégal en juillet 2016 ; ii) d’une analyse quantitative ; et iii) d’informations récoltées au cours d’un atelier de travail organisé à Dakar. Cette première phase sera suivie de la phase II, centrée sur une analyse approfondie des contraintes au développement identifiées et de recommandations de politiques publiques, et de la phase III qui opérationnalise les recommandations.

Ce rapport vise à alimenter les travaux des autorités sénégalaises pour la préparation du deuxième volet de la stratégie de développement décennale, le Plan Sénégal émergent (2014-23), qui débutera en 2019. Les conclusions et les analyses de ce rapport sont également destinées à d’autres intervenants du développement, chercheurs et autres intéressés du secteur privé et de la société civile.
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PPA
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Pracas
Programme de relance et d’accélération de la cadence de l’agriculture sénégalaise
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Éditorial


Le Sénégal a pour ambition de devenir un pays émergent en 2035. Depuis l’indépendance du pays, en 1960, le développement du Sénégal repose sur un tissage institutionnel qui assure la stabilité politique et sociale du pays. Désormais, le Sénégal fait partie des pays à croissance rapide d’Afrique subsaharienne, avec un taux de croissance de 6.5 % en 2015, porté par la réalisation de projets d’infrastructures publiques et les réussites des campagnes agricoles. Toutefois, d’importants défis demeurent, notamment en matière de réduction de la pauvreté, de création d’emplois ou d’accès à des services sociaux de qualité.

La stratégie de développement décennale, le Plan Sénégal émergent (PSE) 2014-23, vise à transformer durablement le Sénégal, améliorer significativement le bien-être de ses citoyens et enclencher une dynamique de croissance soutenable qui permette à la population sénégalaise de prospérer. De nombreux projets et réformes ont d’ores et déjà été entamés, notamment dans le secteur des infrastructures. Le Sénégal se prépare à définir le second volet de réformes du PSE pour la période 2019-23. L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) accompagne le Gouvernement sénégalais dans ses efforts de formulation et de mise en œuvre des politiques publiques qui lui permettront d’atteindre ses objectifs.

Ce premier volume de l’Examen multidimensionnel du Sénégal établit un diagnostic des performances du Sénégal afin d’identifier les principales contraintes au développement du pays. Il est le fruit d’une collaboration étroite du Centre de développement, du Département des Affaires économiques et de la Direction des Statistiques de l’OCDE avec les autorités sénégalaises, sous l’égide du ministère de l’Économie et des Finances. Le deuxième volume de l’Examen multidimensionnel du Sénégal sera dédié à une analyse approfondie des principaux freins au développement et à des recommandations d’orientation de politiques publiques.

Le rapport identifie trois contraintes majeures au développement du Sénégal. Premièrement, les faiblesses du système éducatif, qui entravent la capacité du Sénégal à soutenir l’économie avec une main-d’œuvre qualifiée, pénalisant ainsi la compétitivité des entreprises, la productivité des travailleurs et le bien-être des citoyens. Deuxièmement, les dysfonctionnements du régime et de l’administration fiscale dans sa capacité à concilier la mobilisation des ressources nécessaires au financement des réformes et l’incitation au développement de l’activité économique. Troisièmement, et plus globalement, la faible efficacité de l’État sénégalais, qui ne parvient pas à impulser suffisamment le changement. L’OCDE espère que ce premier volume accompagnera le Sénégal dans ses efforts pour devenir un pays émergent à l’horizon 2035.

Mario Pezzini, Directeur du Centre de développement et Conseiller spécial du Secrétaire général de l’OCDE sur le développement

Martine Durand, Statisticienne en chef et Directrice de la Direction des Statistiques

Catherine Mann, Chef économiste de l’OCDE et Chef du Département des Affaires économiques






Principaux indicateurs du Sénégal











	
Démographie, géographie et régime politique


	



	



	






	
Population (millions, 2016)


	
14.8 a


	
Langue officielle


	
Français d





	
Densité de la population (population par kilomètre carré, 2014)


	
75 a


	
Régime politique


	
République





	
Population vivant en milieu urbain (%, 2015)


	
44 c


	
Dernières élections présidentielles


	
Février et mars 2012d





	
Population ayant moins de 15 ans (%, 2015)


	
44 b


	



	






	
Économie


	



	



	






	
Revenu national brut, prix courants (milliards de dollars américains [USD] actuels, méthode Atlas, 2015)


	
15.1 e


	
Exportations de biens et services (% du produit intérieur brut [PIB], 2014 [p])


	
28.1h*





	
PIB, prix courants (milliards de francs de la Communauté financière africaine [FCFA], 2015)


	
8 078 g


	
Part des 3 principaux produits d’exportation (% des exportations totales de biens, hors pétrole)


	
24.8 i





	
Taux de croissance (% du PIB réel, 2015)


	
6.5 g (estimé)


	
Importations de biens et services (% du PIB, 2014 [p])


	
47.2 h*





	
Croissance du PIB réel 2010-15 (%, moyenne annuelle)


	
4.1 g *


	
Part des 3 principaux produits d’importation (% des importations totales de bien, hors pétrole)


	
25.9 i





	
Valeur ajoutée (% du PIB, 2014 [p])


	



	
Balance commerciale des biens et services (% du PIB, 2015 [p])


	
-16.0 g et h*





	
Primaire


	
28.0 *


	
Déficit extérieur (% PIB, 2015)


	
-7.6 g





	
Part d’agriculture


	
11.9 h*


	
Transferts des migrants nets (% PIB, 2015)


	
11.9 h





	
Secondaire


	
19.2 h


	



	






	
Tertiaire


	
52.8 h


	



	






	
Investissement intérieur brut (% PIB, 2015)


	
25.6 h


	
Revenu budgétaire total (% PIB, 2015)


	
25.1 s





	
Investissement public (% PIB, 2015)


	
6.8 h


	
Dépenses budgétaires totales (% PIB, 2015)


	
29.9 s





	
Indice harmonisé des prix à la consommation (% changement annuel, 2015, fin de période)


	
0.3 a*


	
Déficit budgétaire (% PIB, 2015)


	
-4.8 g





	



	



	
Dons (% PIB, 2015)


	
2.9 g





	
Bien-être


	



	



	






	
Possibilités de consommation


	



	



	






	
PIB par habitant (USD parité pouvoir d’achat [PPA], prix constants de 2011)


	
2 290 e


	
Part de la population vivant sous le seuil de pauvreté de 1.90 USD (%, 2011 ; PPA, prix constants de 2011)


	
38.0 e





	
Inégalité de consommation (coefficient de Gini, 2011)


	
40.3 e


	
Écart de pauvreté du seuil de pauvreté de 1.90 USD (%, 2011 ; PPA, prix constants de 2011)


	
12.8 e





	
Part de la population vivant sous le seuil de pauvreté national (%, 2011)


	
46.7 k


	
Part de la population vivant sous le seuil de consommation de 3.10 USD (%, 2011 ; PPA, prix constants de 2011)


	
66.3 e





	
Écart de pauvreté du seuil de pauvreté national (%, 2011)


	
14.6 k


	



	






	
Emploi


	



	



	






	
Taux d’activité (%, âgés de 15-64 ans, 2015)


	
78 j


	
Part des salariés (% du total des employés, 2011)


	
22.3 e





	
Ratio emploi – population (15 ans et plus, %, 2014)


	
69 j


	
Emploi dans l’agriculture (% de l’emploi total, 2011)


	
46 e





	
Taux d’emploi vulnérable (%, 2011)


	
58 e


	
Emploi dans l’industrie (% de l’emploi total, 2011)


	
18 e





	



	



	
Emploi dans les services (% de l’emploi total, 2011)


	
22 e





	
Éducation


	



	



	






	
Nombre d’années de scolarisation attendues (2014)


	
8.0 m


	
Taux d’alphabétisation (% de la population âgée de 15 ans et plus, 2015)


	
55.8 m





	
Niveau d’instruction au moins égal au primaire (% de la population âgée de plus de 25 ans ; 2013) e


	



	
Taux de scolarisation brut (%, 2013) m


	






	
Primaire


	
27.3


	
Pré-primaire


	
12.1 n





	
Secondaire collégial


	
13.8


	
Primaire


	
95.4 n





	
Secondaire qualifiant


	
8.2


	
Secondaire


	
40.1 m





	
Tertiaire (brut)


	
4.3


	
Tertiaire (brut)


	
10.4 m





	
Taux de scolarisation féminin/masculin école primaire (indice, 2013)


	
1.12 l


	
Enfants absents de l’école (% des enfants en âge d’aller à l’école primaire, 2014)


	
27.1 e





	
Santé


	



	



	






	
Espérance de vie (ans, à la naissance, 2013)


	
67 e


	
Mortalité infantile (pour 1 000 naissances vivantes, enfants âgés de 5 ans ou moins, 2015)


	
47 e





	
Mortalité maternelle (pour 100 000 naissances vivantes, 2013)


	
315 e


	
Retard de croissance chez les enfants (% des enfants âgés de 5 ans ou moins, 2013)


	
19.4 o





	
Vulnérabilité


	



	



	






	
Taux d’homicide (pour 100 000 personnes, 2012)


	
2.8 f


	
Sentiment de sécurité (% d’individus se déclarant en sécurité en marchant seul la nuit, 2016)


	
52 p





	
Part des dépenses totales de santé effectuées directement par les ménages (%, 2013)


	
37.3 e (13.6)


	



	






	
Liens sociaux


	



	
Autonomisation et participation


	






	
Population ayant quelqu’un sur qui compter (% des personnes interrogées, 2014)


	
70 p


	
Classement dans l’indice de de corruption (sur 168 pays, 2015)


	
44 q





	
Évaluation à l’égard de la vie


	



	



	






	
Satisfaction à l’égard de la vie (moyenne sur une échelle de 1 à 10, 2014)


	
4.6 p


	



	






	
Logement


	



	



	






	
Ménages équipés d’installations sanitaires améliorées (%, 2015)


	
47.6 e


	
Satisfaction de l’offre de logement accessible (% des personnes interrogées se déclarant satisfaites, 2014)


	
56 p





	
Accès à l’électricité (% de la population, 2012)


	
56.5 e


	



	






	
Environnement


	



	



	






	
Concentration de particules fines dans l’air (PM2.5, µg par m3, 2013)


	
41.2 e


	
Perception de la qualité de l’eau (% des personnes interrogées se déclarant satisfaites, 2016)


	
57 p





	
Émissions de dioxyde de carbone (CO2, kilogramme par USD de PIB, PPA prix constants de 2011-13)


	
0.270 d


	
Surface forestière (% du territoire, 2015)


	
43.0 e





	



	



	
Contribution des rentes forestières au PIB (%, 2014)


	
2.9 e







	
Notes: (p) provisoire ; * calculs des auteurs.



	
Sources: 

a) Agence nationale de la statistique et de la démographie (2016), http://www.ansd.sn/ ; projections.

b) Nations Unies (2015), World Population Prospects, the 2015 Revision (base de données), Département économie et affaires sociales, édition en ligne, https://esa.un.org/unpd/wpp/DataQuery/.

c) Nations Unies (2014), World Population Prospects, the 2014 Revision (base de données), Département économie et affaires sociales, édition en ligne, https://esa.un.org/unpd/wup/DataQuery/.

d) Gouvernement sénégalais, http://www.gouv.sn/Presentation-generale.html.

e) Banque Mondiale (2016a), Indicateurs de développement dans le monde (base de données), http://databank.banquemondiale.org/.

f) Programme des Nations Unies pour le développement, Organisation mondiale de la santé (2014), Rapport de situation 2014 sur la prévention de la violence dans le monde, http://www.undp.org/content/dam/undp/library/corporate/Reports/UNDP-GVA-violence-2014.pdf. Note : Ces estimations des homicides représentent les meilleures estimations de l’OMS sur la base des éléments de preuve dont elle disposait jusqu’en octobre 2014. Elles ont été calculées en utilisant des catégories, des définitions et des méthodes standard pour assurer la comparabilité internationale et peuvent ne pas être les mêmes que les estimations nationales officielles produites en utilisant des méthodes alternatives, potentiellement aussi rigoureuses.

g) FMI (2016). « Deuxième revue au titre de l’instrument de soutien à la politique économique et demande de modification d’un critère d’évaluation - Rapport des services du FMI, communiqué de presse et pour le Sénégal », Rapport du FMI n°16/144, Fonds monétaire international, Washington, DC, http://www.imf.org/.

h) Agence nationale de la statistique et de la démographie (2015), « Note d’analyse des comptes nationaux provisoires 2014, semi-définitifs 2013 et définitifs 2012 », http://www.ansd.sn/ressources/publications/Comptes_Nationaux_Def2012_SemiDef2013_Prov2014VF.pdf

i) Banque mondiale (2016b), World Integrated Trade Solution (WITS), (base de données), http://wits.worldbank.org/ ; Nations Unies, UN Comtrade (base de données), https://comtrade.un.org/.

j) Estimations du BIT, dans Banque mondiale (2016a), Indicateurs de développement dans le monde (base de données), http://databank.banquemondiale.org/.

k) Estimations des sources nationaux, dans Banque mondiale (2016a), Indicateurs de développement dans le monde (base de données), http://databank.banquemondiale.org/.

l) République du Sénégal (2014), « État des lieux de l’éducation de base au Sénégal ».

m) Unesco, UIS (2016), « Education and literacy » (base de données), http://uis.unesco.org/en/country/sn?theme=education-and-literacy.

n) Agence nationale de la statistique et de la démographie (2016), « Situation économique et sociale su Sénégal en 2013 », République du Sénégal, http://www.ansd.sn/ressources/ses/chapitres/3-education-SESN2013.pdf.

o) OMS et Nations Unies (2015), “Country statistics and global health estimates: Senegal Statistical Profile”, http://www.who.int/gho/countries/sen.pdf?ua=1.

p) Gallup (2015), base de données, http://www.gallup.com.

q) Transparency International (2015). Corruption Perceptions Index 2015 (base de données), http://www.transparency.org/.

r) Nations Unies, « Human Development Reports », http://hdr.undp.org/en/content/expected-years-schooling-children-years (au 15 novembre 2013).

s) FMI (2017) “Senegal: Staff report for the Article IV consultation and third review under the policy support instrument”, Fonds monétaire international, Washington, DC, https://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2017/cr1701.pdf.
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Résumé


Après des décennies de progrès économiques et sociaux modestes, le Sénégal renoue avec une dynamique de croissance depuis 2012. Avec presque 40 % de la population vivant sous le seuil international de pauvreté en 2011, le Sénégal vise désormais à relever les défis de la réduction de la pauvreté et de la création d’emplois.

La vision de développement du Sénégal à l’horizon 2035 est celle d’un Sénégal émergent. Cette émergence est définie autour de trois grands axes : la transformation structurelle de l’économie ; l’amélioration des conditions de vie des populations ; et la consolidation de l’État de droit. Dans ce cadre, le Sénégal a mis en place une stratégie décennale, le Plan Sénégal émergent 2014-23 (PSE), décliné en deux volets quinquennaux et trois grands axes.



Les principaux constats




Transformation structurelle de l’économie et croissance (axe 1)


Sur le long terme, la croissance au Sénégal a été principalement tirée par les investissements en capitaux et l’accroissement de la force de travail. L’amélioration de la productivité et la réallocation des ressources vers les secteurs les plus productifs ont été limitées. Les performances économiques récentes poursuivent, dans une certaine mesure, ces tendances. La croissance est désormais fondée sur des améliorations importantes dans la production agricole, mais aussi la mise en œuvre de projets phares du PSE, notamment dans les infrastructures, qui soutiennent la consommation domestique. La part importante des salaires dans les dépenses publiques, un régime fiscal qui pèse lourdement sur un petit nombre de contribuables, et les frais de service de la dette publique en hausse, entravent la capacité à mobiliser plus de ressources publiques. Parallèlement, alors que l’inflation reste bien contrôlée, la faiblesse du secteur financier limite les investissements du secteur privé formel.

La structure économique du Sénégal et ses évolutions récentes indiquent qu’une accélération économique peut être soutenue. Des progrès significatifs ont été réalisés en ce qui concerne le développement agricole, ou la diversification des exportations. Le renforcement de la compétitivité des entreprises est une ambition affichée du gouvernement, avec notamment la volonté marquée de réformer l’environnement des affaires ou d’améliorer l’accès aux infrastructures (transport, énergie). Cependant, de nombreux progrès restent à faire, le Sénégal demeurant loin derrière les économies les plus compétitives.




Capital humain, protection sociale et développement durable (axe 2)


En matière de bien-être des populations, les performances du Sénégal ont été solides dans la santé, les inégalités économiques, ou encore les disparités de genre, même si des efforts substantiels restent encore à fournir, notamment dans le secteur de la santé. À l’inverse, les capacités de consommation doivent être améliorées. Or, la plupart des moyens de subsistance demeurent précaires et localisés dans le secteur informel. De plus, bien que les taux bruts de scolarisation aient progressé et que le taux d’analphabétisme au sein des populations adultes ait diminué, les progrès du Sénégal en matière d’éducation sont insuffisants. Cette offre insuffisante d’une main-d’œuvre formée et compétente se répercute sur le secteur privé en limitant l’expansion des entreprises et les capacités de l’administration.




Gouvernance, institutions, paix et sécurité (axe 3)


L’administration centrale est solide et compétente et l’arsenal législatif bien établi, mais plusieurs défaillances dans le fonctionnement de l’administration montrent les limites des capacités d’impulsion de l’État. Les textes législatifs ne sont pas toujours respectés, ou pas de façon objective. Les procédures de gestion des finances publiques n’assurent pas toujours que les ressources soient disponibles aux points de livraisons des services. L’action publique peut être captée par des intérêts particuliers, ce qui réduit son efficacité. En parallèle, les faiblesses du système judiciaire entravent le climat des affaires. Une politique de décentralisation est en cours pour améliorer la fourniture de services publics de qualité, mais souffre d’un manque de ressources humaines et financières.






Les contraintes prioritaires pour le développement


Se basant sur l’analyse des performances du Sénégal et des projets et réformes engagés jusqu’à présent, l’Examen multidimensionnel a identifié trois contraintes transversales en lien étroit avec les axes du PSE, et sur lesquelles le prochain volet devrait se pencher en priorité :


	La faible efficacité de l’État sénégalais, qui ne parvient pas à impulser suffisamment le changement.
Le fonctionnement de l’administration sénégalaise est relativement lent. Cela se traduit à différents niveaux, qu’il s’agisse de l’avancée des réformes (comme celle sur le foncier), de la délivrance de documents officiels pour les entreprises (licence, permis), de la fourniture de prestations (raccordements aux réseaux), ou de procédures fiscales. Divers groupements d’intérêts contribuent à réduire l’efficacité de la dépense publique et la compétitivité des entreprises. Ils peuvent en effet influencer le fonctionnement des mécanismes étatiques, la façon dont sont utilisées les ressources, ou encore le développement de certaines filières et l’accès aux débouchés pour les entreprises locales.





	Les faiblesses du système éducatif, qui affectent la productivité des travailleurs, la croissance économique, la compétitivité des entreprises, mais aussi le bien-être des citoyens.
Malgré le niveau satisfaisant de dépenses engagées, le système éducatif actuel ne forme pas les Sénégalais en nombre et en qualité suffisants. Les entreprises se trouvent donc limitées par l’offre insuffisante de ressources humaines formées et compétentes. Ceci nuit à l’amélioration de la productivité, et, en fin de compte, au développement des filières, et à la compétitivité de l’économie. De même, les ressources humaines insuffisamment compétentes pénalisent l’action et l’efficacité de l’administration sénégalaise. Enfin, au-delà de la valeur de l’éducation en tant que telle, les défaillances du système éducatif sont également préjudiciables pour le bien-être des populations en termes d’emplois, de revenus, de santé et de liens sociaux.





	Les dysfonctionnements du régime fiscal, qui entravent le développement des entreprises et les capacités d’impulsion de l’État via l’impact sur le financement des réformes.
La problématique de la fiscalité est multifacette. D’une part, le système fiscal ne doit pas être vu comme une entrave aux activités du secteur privé. Or les entreprises formelles apparaissent souvent confrontées à des difficultés relatives à l’application des règles fiscales par l’administration, ce qui ralentit leurs activités et dissuade les firmes informelles de se formaliser. D’autre part, l’État sénégalais a un besoin grandissant de financer ses dépenses, appelées à augmenter pour répondre aux besoins d’infrastructures, de filets sociaux, etc. La fiscalité s’inscrit alors dans le débat plus large du financement de l’État sénégalais et des marges de manœuvre existantes à court, moyen et long terme vis-à-vis des objectifs de développement fixés par le Sénégal, notamment en matière sectorielle.










Chapitre 1. Vue d’ensemble : Performances et contraintes au développement du Sénégal


Ce chapitre présente les performances récentes du Sénégal et les principales contraintes au développement du pays. La première section décrit l’objectif de l’émergence à l’horizon 2035 et le rôle de l’Examen multidimensionnel dans l’atteinte de cet objectif. La deuxième section met en avant le contexte sénégalais, notamment au regard du poids démographique, et ses répercussions sur la sphère économique. Les performances du Sénégal sont ensuite passées en revue à travers les trois axes de développement du Plan Sénégal émergent (PSE). La quatrième section analyse la viabilité des finances publiques sénégalaises compte tenu des besoins de financement des réformes et projets. Au regard de ces différents éléments, la dernière section présente les trois contraintes au développement du Sénégal que sont l’éducation, la fiscalité et les capacités d’impulsion de l’État.



L’Examen multidimensionnel du Sénégal se déroule en trois phases, donnant lieu à trois rapports. Ce rapport, le premier volume de l’Examen multidimensionnel du Sénégal, présente les trois plus grandes contraintes au développement du Sénégal. Ces trois contraintes sont définies comme ayant un fort impact sur le développement du pays, étant transversales et multidimensionnelles. Le prochain rapport formulera des recommandations de politiques pour chacune des contraintes identifiées. Partant des recommandations, le dernier rapport développera un plan d’action et un tableau de bord.


Le Sénégal aspire à l’émergence à l’horizon 2035


La vision nationale du développement est définie par un « Sénégal émergent en 2035 avec une société solidaire dans un État de droit » (République du Sénégal, 2014). Pour réaliser cette vision, une stratégie décennale, le Plan Sénégal émergent 2014-23 (PSE), a été adoptée en février 2014. Elle s’articule autour de trois orientations stratégiques, ou axes, comme décrit dans le graphique 1.1. Ces axes définissent l’émergence :


	L’axe 1 vise à une transformation structurelle de l’économie à travers le renforcement des moteurs actuels de la croissance et le développement de nouveaux secteurs créateurs de richesses, d’emplois, d’inclusion sociale, et à forte capacité d’exportation et d’attraction des investissements privés.


	Avec l’accroissement de ses richesses, le Sénégal réunira, à travers l’axe 2, les moyens d’améliorer significativement les conditions de vie des populations, de lutter contre les inégalités sociales, tout en favorisant l’émergence de territoires viables.


	La réalisation de tous ces objectifs nécessitera le renforcement de la sécurité, de la stabilité, de la gouvernance, de la protection des droits et des libertés, et la consolidation de l’État de droit, pris en charge dans l’axe 3.







Graphique 1.1. Le Plan Sénégal émergent est organisé autour de trois axes
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Source : République du Sénégal (2016a).




Dans le PSE, six conditions préalables, ou « fondements de l’émergence », doivent permettre de réaliser l’émergence : 1) La question de l’énergie devra être résolue afin de garantir un accès large et fiable à une énergie bon marché. 2) Le développement du capital humain, élément important de la productivité, doit permettre de satisfaire les exigences du marché du travail. 3) La base logistique et les infrastructures devront structurer un développement plus équilibré du territoire. 4) La diffusion et la mutation des technologies de l’information et de la communication permettront un effet d’entraînement important sur les autres secteurs de l’économie. 5) L’approfondissement du secteur financier permettra aux acteurs de saisir pleinement les opportunités de croissance. 6) Enfin, l’amélioration de l’environnement des affaires sera nécessaire.

La capacité d’impulsion de l’État est la condition du succès dans l’atteinte de l’émergence. Il s’agit d’un ensemble de compétences institutionnelles capables de soutenir le développement économique (axe 1), de contribuer au bien-être de ses populations (axe 2) et d’enraciner l’État de droit (axe 3). Plus précisément, il s’agit ici pour le Sénégal d’être en capacité d’impulser les politiques, d’exécuter les projets et programmes, et de mettre en œuvre les réformes.

Le PSE fixe six objectifs à atteindre d’ici 10 ans. Le Sénégal vise un taux de croissance moyen de 7-8 %, contre 3-4 % en 2014. Quatre nouveaux secteurs devront émerger : agriculture et agro-alimentaire ; habitat ; mines ; et tourisme. Les exportations devront être multipliées par trois pour atteindre 340 000 francs de la Communauté financière d’Afrique (FCFA) par habitant. La création d’emplois formels passera de 250 000 à 600 000, et 3 millions de personnes supplémentaires bénéficieront d’un revenu discrétionnaire. Enfin, le produit intérieur brut (PIB) par habitant sera multiplié par 1.5.

Le premier volet du PSE est réalisé à travers un Plan d’actions prioritaires 2014-18 (PAP). Le PAP 2014-18 cible six secteurs d’activités prioritaires : agriculture, produits de la mer et agro-alimentaires ; habitat social et écosystème construction ; économie sociale ; mines et fertilisants ; logistique et industrie ; services et tourisme. Quelques 27 projets et 17 réformes sont programmés, en lien étroit avec les axes du PSE (voir annexe 1.A1 pour la liste des projets et réformes). La mise en œuvre du PAP est réalisée par le bureau opérationnel de suivi (BOS).



L’Examen multidimensionnel accompagne le Sénégal dans la réalisation de sa vision nationale et des engagements du pays dans le cadre des Objectifs de développement durable (ODD)


Pour les Examens multidimensionnels, le développement peut se définir comme un accroissement du bien-être des citoyens d’un pays à travers un renforcement des capacités et la valorisation des ressources économiques, humaines et naturelles. La définition du bien-être des citoyens se fonde sur celle du cadre Comment va la vie ? de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE, 2016a) et inclut des concepts relatifs à la qualité de la vie et aux conditions matérielles des personnes. Pour générer ce bien-être de façon continue, il est nécessaire de disposer d’un large...
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